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n° 152 822 du 17 septembre 2015

dans les affaires X / V et X / V

En cause : 1. X

2. X représenté par X

et X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue des Brasseurs 30

1400 NIVELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 2 avril 2015 par X et X représenté par X et X, qui déclarent être de

nationalité géorgienne, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides,

prises le 27 février 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 12 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2015.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me O. TODTS loco Me S.

SAROLEA, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Jonction des affaires

La première partie requérante (ci-après « la requérante ») est la sœur de la seconde partie requérante

(ci-après « le requérant »). Les affaires présentant un lien de connexité évident, le Conseil examine

conjointement les requêtes qui reposent sur des faits et des moyens de droit similaires.

2. Les actes attaqués
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Les recours sont dirigés contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire », prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. La première

décision attaquée, prise à l’égard de la requérante est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos documents, vous êtes de nationalité géorgienne et d’origine ethnique yézidie.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les mêmes craintes que celles alléguées par votre

mère, Mme [E.T.] (SP […]).

A titre personnel, vous n’invoquez aucun autre fait qui n’ait déjà été pris en considération lors de

l’examen de la demande de votre mère.

B. Motivation

Force est de constater que j’ai pris à l’égard de votre mère une décision lui refusant tant le statut de

réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire. Il en va donc dès lors de même pour vous.

Pour plus de détails, veuillez vous référer à la décision qui lui a été adressée et qui est reprise ci-

dessous :

« A. Faits invoqués D’après vos documents, vous êtes de nationalité russe, d’origine yézidie et née en

Géorgie.

En 1994, vous auriez quitté la Géorgie et seriez allée vous installer à Moscou. Vous y auriez rencontré

celui qui allait devenir votre mari, M. [G.F.](SP […]) – de nationalité géorgienne. Vous l’auriez épousé

religieusement en août 1994.

En août 1995, alors que vous auriez fait un aller-retour d’une semaine en Géorgie pour vous recueillir

sur la tombe de votre mère, vous y auriez accouché prématurément de votre fille aînée ([M.] – SP […]).

En 1998, le marché sur lequel vous travailliez à Moscou aurait été attaqué par des skinheads. Alors

enceinte de sept mois, les coups que vous auriez reçus auraient provoqué un accouchement prématuré.

Votre enfant serait né handicapé, avant de décéder à l’âge de 5 mois.

En février 2001, votre mari qui était illégal sur le territoire de la Russie aurait été renvoyé en Géorgie.

De votre côté, en avril 2001, vous auriez obtenu la nationalité russe. Le temps de vous faire délivrer un

passeport international et, en juin 2001, vous auriez quitté la Russie pour aller en Allemagne – où, vous

seriez restée deux mois avant d’aller demander l’asile en France. Votre mari vous y aurait rejointe en

2003.

Votre père, vos soeurs et votre frère vivraient aujourd’hui tous légalement en France.

En 2005, quelque temps après avoir accouché de votre fils ([S.] – SP […]) en France, vous auriez été

rapatriée, seule, en Géorgie – et ce, alors que vous êtes Russe et déclarez ne pas posséder la double

nationalité.

Votre mari serait alors, lui, resté seul en France avec vos deux enfants. En janvier 2006, votre mari est

venu demander l’asile en Belgique. Du fait des accords de Dublin, sa demande a fait l’objet d’une

reprise par la France – où, il aurait très vite été rapatrié.

Dépassé par la situation, votre mari aurait peu à peu délaissé vos enfants ; lesquels auraient alors été

placés par l’Etat français au sein d’un orphelinat.

En 2007, votre belle-soeur (en Belgique) aurait réussi à se voir confier la garde la garde de vos enfants

qu’elle aurait alors pris à sa charge.
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En 2008, votre mari les aurait rejoints en Belgique. Il n’a plus introduit aucune demande d’asile. Il aurait

par contre introduit plusieurs demandes de régularisation, sans succès.

De votre côté, en Géorgie, vous auriez vécu chez votre belle-mère - où vous auriez accouché de votre

troisième enfant : votre fille, [Ma.], née en juin 2006.

Selon les versions (vos propos tenus au cours de votre première ou seconde demande d’asile en

Belgique) : en 2007 ou en 2009, votre belle-mère aurait rejoint son fils (votre mari) en Belgique.

A ce jour, tous les membres de la famille de votre mari (sa mère, ses deux soeurs et six frères) vivraient

légalement en Belgique ; son père décédé en 2012 y serait enterré.

En 2007, vous seriez retournée en Russie.

En 2008, en chemin pour venir en Belgique, alors que vous veniez d’introduire une demande d’asile en

Pologne (juste pour pouvoir traverser les frontières), vous auriez appris le décès de votre tante (à

Smolensk). Vous auriez alors fait demi-tour et seriez rentrée en Russie.

En février 2011, vous seriez à votre tour arrivée en Belgique – où, vous avez introduit une première

demande d’asile en date du 22 mars 2011 ; laquelle a fait l’objet d’une décision vous refusant tant le

statut de réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire en août 2011. Vous n’avez introduit

aucun recours contre cette décision.

En 2012, vous auriez légalement récupéré la garde de vos enfants.

Le 6 août 2014, en séjour illégal sur le sol belge, votre mari a été rapatrié en Géorgie.

Dans le mois qui a suivi, vous auriez eu deux contacts téléphoniques avec votre époux et, depuis lors,

vous n’en auriez plus eu aucune nouvelle. Un individu s’étant présenté comme un de ses amis vous

aurait téléphoné de Géorgie pour vous dire que votre mari avait été arrêté et que, du fait de ses origines

yézidies, il avait été envoyé par l’armée géorgienne combattre en Irak – ce à quoi vous dites n’apporter

aucun crédit.

Craignant d’être à votre tour déportée de Belgique, vous y avez introduit une seconde demande d’asile -

la présente - en date du 29 août 2014.

A l’appui de cette dernière, vous invoquez les mêmes craintes envers la Russie que celles déjà

alléguées lors de votre première demande d’asile ; lesquelles n’avaient pas permis de répondre

favorablement à votre demande de protection internationale.

Pour ce qui est de votre crainte en cas de retour en Géorgie (vous déclarez ne pas en être

ressortissante – mais, vos enfants, eux, semblent bien l’être), vous invoquez un nouvel événement (très

ancien) que vous aviez jusquelà caché.

Ainsi, vous déclarez que, lorsque vous étiez encore tous au pays (en Géorgie), votre père – qui était

directeur d’un très grand marché à Tbilissi - aurait plusieurs fois été racketté par des policiers. Ces

derniers lui auraient extorqué des sommes d’argent de plus en plus importantes et, lorsqu’en janvier

1994, votre père aurait refusé de payer, les policiers auraient voulu lui tirer dessus – mais, c’est votre

mère qui aurait été touchée, et le coup lui aurait été fatal. Sous le choc, vous vous seriez jetée sur un de

ces policiers et l’auriez poignardé à la jambe. Ce dernier serait depuis lors invalide.

Votre père aurait vainement tenté de porter plainte pour qu’une affaire soit ouverte concernant le

meurtre de son épouse – et, selon vos dires, du seul fait de vos origines yézidies, les autorités

géorgiennes n’auraient procédé à aucune enquête relative au décès de votre mère.

Ne parvenant plus à joindre votre époux depuis qu’il a été rapatrié en Géorgie (en août 2014), vous

craignez que ce soit ce policier (que vous dites avoir blessé) qui ait appris le retour de votre mari en

Géorgie et qu’il s’en soit pris à lui pour se venger de vous.

B. Motivation
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Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général a été amené à prendre une décision de

refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre demande d’asile

précédente car vous n’aviez notamment pas été à même de montrer concrètement que vous ne

disposiez d’aucune possibilité de protection dans votre pays d’origine.

Force est ensuite de constater que, d’une part, concernant la Fédération de Russie (dont vous êtes

ressortissante), étant donné que vous maintenez dans le cadre de votre présente demande le récit des

faits et les motifs de fuite jugés non fondés dans le cadre de votre première demande, l’on est en droit

d’attendre de votre part que vous présentiez de nouveaux éléments montrant clairement que la décision

prise à l’égard de cette première demande était erronée et que vous pouvez à juste titre prétendre au

statut de réfugié ou à l’octroi d’un statut de protection subsidiaire. Or, force est de constater dans le cas

présent que vous n’avancez aucun nouvel élément nous permettant d’aller en ce sens.

D’autre part, force est également de constater que, concernant votre crainte envers la Géorgie (dont

votre conjoint et vos enfants seraient ressortissants), vous ne déposez strictement aucun début de

preuve à propos de ce nouvel événement - dont vous n’aviez encore jamais parlé jusque-là et dont il

nous faut souligner le caractère extrêmement ancien : il remonterait à il y a plus de vingt ans.

Il vous avait été demandé d’obtenir des documents attestant de cet incident (CGRA – p.10). Quatre

mois après votre audition au CGRA, nous n’avons toujours strictement rien reçu de votre part allant

dans ce sens.

Quoi qu’il en soit, outre le fait qu’une omission de cette taille tend à nous empêcher d’y accorder le

moindre crédit, il nous faut également déplorer le cruel manque d’intérêt dont vous faites preuve en ce

qui concerne l’identité des prétendus meurtriers de votre mère.

En effet, des trois policiers qui auraient débarqué chez vous cette nuit-là et auraient tué votre mère,

vous commencez par dire ne plus vous souvenir de l’identité d’aucun d’entre eux (CGRA – p.9).

Confrontée au fait que, si vous prétendez qu’à ce jour, celui que vous aviez blessé (il y a vingt et un ans

de cela) était actuellement toujours invalide, c’est que, contrairement à ce que vous veniez de

prétendre, vous avez donc bien dû vous renseigner à son sujet et que, donc, vous deviez connaître son

identité. Ce n’est seulement alors que vous nous donnez un nom (à consonance russe) en disant ne

pas en connaître son prénom.

Si peu d’informations à son sujet (son seul nom) nous semble être une indication totalement insuffisante

pour établir que vous ayez réussi à vous tenir au courant de son état de santé actuel.

Relevons également, alors que vous prétendez avoir été obligée d’accoucher à domicile chez votre

belle-mère en 2006 (en Géorgie) - et non pas, à l’hôpital - tant vous aviez peur de sortir de chez elle et

n’avoir d’ailleurs pas une seule fois respiré l’air frais au cours de ces deux années (de 2005 à 2007),

vous nous déposez pourtant l’acte officiel de la naissance de Manana. C’est donc bien que vous êtes

allée faire enregistrer sa naissance auprès des instances compétentes ; démarche pour laquelle vous

avez donc bien dû sortir - qui plus est, pour vous rendre auprès de vos autorités.

Force est encore de constater que vos propos selon lesquels vous dites craindre que votre mari ait été

rattrapé par ce policier ne tiennent pas non plus. En effet, vous n’êtes mariée que religieusement au

père de vos enfants. Votre union n’est donc pas enregistrée à l'état civil. A l’époque du prétendu meurtre

de votre mère, vous ne connaissiez d’ailleurs même pas encore le futur père de vos enfants encore à

naître. Ce policier ne peut donc nullement avoir fait un quelconque lien entre lui et vous. Il n’est donc

aucunement crédible qu’il s’en soit pris à lui pour se venger de vous (vingt et un ans après les prétendus

faits).

Pour ce qui est du coup de fil que vous auriez reçu vous indiquant que votre mari avait été envoyé

combattre en Irak – et ce, par les autorités géorgiennes, vous dites vous-même ne pas y croire (CGRA

– p.10). Et, de toute façon, il ressort de nos informations (dont une copie est jointe au dossier

administratif) que, depuis 2008, il n’y a plus eu aucun militaire géorgien déployé en Irak.

Enfin, pour ce qui est de la situation des Yézidis – et ce, tant en Fédération de Russie qu’en Géorgie, il

ressort de nos informations (dont des copies sont jointes au dossier administratif) que, sur la seule base

de leur origine, les Yézidis n’y font actuellement pas l’objet de persécutions au sens de la Convention de
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Genève du 28 juillet 1951 et aucun motif sérieux ne nous laisse penser qu’il existe un risque réel qu’ils y

subissent des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre présente demande (à savoir : votre passeport

russe, les actes de naissance de vos trois enfants, une photo d’un nouveau-né sur une table que vous

décrivez comme étant l’enfant que vous auriez perdu en 1998 et un document de l’Aide à la Jeunesse

(belge) attestant que vos enfants n’ont plus été placés à partir de 2012 et qu’ils ont réintégré le domicile

parental) n’y changent strictement rien.

Pour ce qui est des attestations psychologiques que vous déposez, force est de constater que le CCE a

jugé qu’un psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles

un traumatisme ou des séquelles ont été occasionnés. Il ne peut que supposer l’origine de ce

traumatisme ou de ses séquelles (cfr notamment CCE, n° 54728 du 21 janvier 2011). Un de ses arrêts

(CCE, n° 52738 du 9 décembre 2010) expose d’ailleurs expressément qu’une attestation psychologique

n’est pas de nature à établir que les évènements à l’origine du traumatisme constaté sont bien ceux

invoqués par le requérant à la base de sa demande d’asile. A cet égard, il nous faut relever que, dans

plusieurs des attestations que vous déposez, votre psychologue met à chaque fois en avant le fait que

votre mari a été envoyé de force sur le front en Irak par les autorités géorgiennes. Or, outre le fait que

cela va totalement à l’encontre des informations à notre disposition (cfr supra), tel que déjà relevé plus

haut, vous reconnaissez vous-même ne pas croire au fait qu’il y ait effectivement été envoyé (CGRA –

p.10).

Au vu de l’ensemble de ce qui précède, vous n’êtes aucunement parvenue à établir de façon crédible

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ni l'existence d'un risque réel de subir

les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Le CGRA souligne enfin que les demandeurs d’asile peuvent prétendre au statut de réfugié ou au statut

de protection s’il apparaît qu’en cas de retour en Géorgie / en Russie, leurs enfants craignent une

persécution au sens de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, ou qu’ils courent un

risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Sous réserve d’un renvoi à vos propres motifs de fuite, ni dans le cadre de l’audition personnelle de

votre fils mineur, ni dans celle de votre fille majeure, ni au cours de votre propre audition au siège du

CGRA vous n’avez invoqué la moindre problématique dont il ressort que votre fils et vos filles, en cas de

retour dans leur pays d’origine, éprouvent une crainte de persécution personnelle, ou qu’ils courraient

un risque réel d’atteintes graves. Votre récit a été considéré comme étant dénué de fondement. Dès

lors, il convient également de conclure qu’il n’existe pas d’élément dont il puisse ressortir que vos

enfants, en cas de retour dans leur pays d’origine, craignent effectivement une persécution ou qu’ils

courraient un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2 de la loi du 15 décembre 1980.

»

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

La seconde décision prise à l’égard du requérant est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos documents, vous êtes de nationalité géorgienne et d’origine ethnique yézidie.

A l’appui de votre demande d’asile - au cours de laquelle votre jeune âge a été pris en considération,

vous invoquez les mêmes craintes que celles alléguées par votre mère, Mme [E.T.] (SP […]).

A titre personnel, vous n’invoquez aucun autre fait qui n’ait déjà été pris en considération lors de

l’examen de la demande de votre mère.

Voici ce que cette dernière invoquait :
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« Faits invoqués

D’après vos documents, vous êtes de nationalité russe, d’origine yézidie et née en Géorgie.

En 1994, vous auriez quitté la Géorgie et seriez allée vous installer à Moscou. Vous y auriez rencontré

celui qui allait devenir votre mari, M. [G.F.] (SP […]) – de nationalité géorgienne. Vous l’auriez épousé

religieusement en août 1994.

En août 1995, alors que vous auriez fait un aller-retour d’une semaine en Géorgie pour vous recueillir

sur la tombe de votre mère, vous y auriez accouché prématurément de votre fille aînée ([M.] – SP […]).

En 1998, le marché sur lequel vous travailliez à Moscou aurait été attaqué par des skinheads. Alors

enceinte de sept mois, les coups que vous auriez reçus auraient provoqué un accouchement prématuré.

Votre enfant serait né handicapé, avant de décéder à l’âge de 5 mois.

En février 2001, votre mari qui était illégal sur le territoire de la Russie aurait été renvoyé en Géorgie.

De votre côté, en avril 2001, vous auriez obtenu la nationalité russe. Le temps de vous faire délivrer un

passeport international et, en juin 2001, vous auriez quitté la Russie pour aller en Allemagne – où, vous

seriez restée deux mois avant d’aller demander l’asile en France. Votre mari vous y aurait rejointe en

2003.

Votre père, vos soeurs et votre frère vivraient aujourd’hui tous légalement en France.

En 2005, quelque temps après avoir accouché de votre fils ([S.] – SP […]) en France, vous auriez été

rapatriée, seule, en Géorgie – et ce, alors que vous êtes Russe et déclarez ne pas posséder la double

nationalité.

Votre mari serait alors, lui, resté seul en France avec vos deux enfants. En janvier 2006, votre mari est

venu demander l’asile en Belgique. Du fait des accords de Dublin, sa demande a fait l’objet d’une

reprise par la France – où, il aurait très vite été rapatrié.

Dépassé par la situation, votre mari aurait peu à peu délaissé vos enfants ; lesquels auraient alors été

placés par l’Etat français au sein d’un orphelinat.

En 2007, votre belle-soeur (en Belgique) aurait réussi à se voir confier la garde la garde de vos enfants

qu’elle aurait alors pris à sa charge.

En 2008, votre mari les aurait rejoints en Belgique. Il n’a plus introduit aucune demande d’asile. Il aurait

par contre introduit plusieurs demandes de régularisation, sans succès.

De votre côté, en Géorgie, vous auriez vécu chez votre belle-mère - où vous auriez accouché de votre

troisième enfant : votre fille, [Ma.], née en juin 2006.

Selon les versions (vos propos tenus au cours de votre première ou seconde demande d’asile en

Belgique) : en 2007 ou en 2009, votre belle-mère aurait rejoint son fils (votre mari) en Belgique.

A ce jour, tous les membres de la famille de votre mari (sa mère, ses deux soeurs et six frères) vivraient

légalement en Belgique ; son père décédé en 2012 y serait enterré.

En 2007, vous seriez retournée en Russie.

En 2008, en chemin pour venir en Belgique, alors que vous veniez d’introduire une demande d’asile en

Pologne (juste pour pouvoir traverser les frontières), vous auriez appris le décès de votre tante (à

Smolensk). Vous auriez alors fait demi-tour et seriez rentrée en Russie.

En février 2011, vous seriez à votre tour arrivée en Belgique – où, vous avez introduit une première

demande d’asile en date du 22 mars 2011 ; laquelle a fait l’objet d’une décision vous refusant tant le

statut de réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire en août 2011. Vous n’avez introduit

aucun recours contre cette décision.
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En 2012, vous auriez légalement récupéré la garde de vos enfants.

Le 6 août 2014, en séjour illégal sur le sol belge, votre mari a été rapatrié en Géorgie.

Dans le mois qui a suivi, vous auriez eu deux contacts téléphoniques avec votre époux et, depuis lors,

vous n’en auriez plus eu aucune nouvelle. Un individu s’étant présenté comme un de ses amis vous

aurait téléphoné de Géorgie pour vous dire que votre mari avait été arrêté et que, du fait de ses origines

yézidies, il avait été envoyé par l’armée géorgienne combattre en Irak – ce à quoi vous dites n’apporter

aucun crédit.

Craignant d’être à votre tour déportée de Belgique, vous y avez introduit une seconde demande d’asile -

la présente - en date du 29 août 2014.

A l’appui de cette dernière, vous invoquez les mêmes craintes envers la Russie que celles déjà

alléguées lors de votre première demande d’asile ; lesquelles n’avaient pas permis de répondre

favorablement à votre demande de protection internationale.

Pour ce qui est de votre crainte en cas de retour en Géorgie (vous déclarez ne pas en être

ressortissante – mais, vos enfants, eux, semblent bien l’être), vous invoquez un nouvel événement (très

ancien) que vous aviez jusquelà caché.

Ainsi, vous déclarez que, lorsque vous étiez encore tous au pays (en Géorgie), votre père – qui était

directeur d’un très grand marché à Tbilissi - aurait plusieurs fois été racketté par des policiers. Ces

derniers lui auraient extorqué des sommes d’argent de plus en plus importantes et, lorsqu’en janvier

1994, votre père aurait refusé de payer, les policiers auraient voulu lui tirer dessus – mais, c’est votre

mère qui aurait été touchée, et le coup lui aurait été fatal. Sous le choc, vous vous seriez jetée sur un de

ces policiers et l’auriez poignardé à la jambe. Ce dernier serait depuis lors invalide.

Votre père aurait vainement tenté de porter plainte pour qu’une affaire soit ouverte concernant le

meurtre de son épouse – et, selon vos dires, du seul fait de vos origines yézidies, les autorités

géorgiennes n’auraient procédé à aucune enquête relative au décès de votre mère.

Ne parvenant plus à joindre votre époux depuis qu’il a été rapatrié en Géorgie (en août 2014), vous

craignez que ce soit ce policier (que vous dites avoir blessé) qui ait appris le retour de votre mari en

Géorgie et qu’il s’en soit pris à lui pour se venger de vous. »

B. Motivation

Il ressort de vos déclarations que votre demande d’asile repose sur les mêmes motifs que ceux

invoqués par votre mère.

Il a été décidé que votre mère n’est pas parvenue à établir de manière plausible qu’elle éprouve une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés

qu’elle court un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2 de la loi du 15

décembre 1980. Dès lors, une suite favorable ne peut pas non plus être réservée à votre demande

d’asile.

Les motifs sur lesquels repose la décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire pour votre mère sont les suivants :

« Motivation

Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général a été amené à prendre une décision de

refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre demande d’asile

précédente car vous n’aviez notamment pas été à même de montrer concrètement que vous ne

disposiez d’aucune possibilité de protection dans votre pays d’origine.

Force est ensuite de constater que, d’une part, concernant la Fédération de Russie (dont vous êtes

ressortissante), étant donné que vous maintenez dans le cadre de votre présente demande le récit des

faits et les motifs de fuite jugés non fondés dans le cadre de votre première demande, l’on est en droit

d’attendre de votre part que vous présentiez de nouveaux éléments montrant clairement que la décision
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prise à l’égard de cette première demande était erronée et que vous pouvez à juste titre prétendre au

statut de réfugié ou à l’octroi d’un statut de protection subsidiaire. Or, force est de constater dans le cas

présent que vous n’avancez aucun nouvel élément nous permettant d’aller en ce sens.

D’autre part, force est également de constater que, concernant votre crainte envers la Géorgie (dont

votre conjoint et vos enfants seraient ressortissants), vous ne déposez strictement aucun début de

preuve à propos de ce nouvel événement - dont vous n’aviez encore jamais parlé jusque-là et dont il

nous faut souligner le caractère extrêmement ancien : il remonterait à il y a plus de vingt ans.

Il vous avait été demandé d’obtenir des documents attestant de cet incident (CGRA – p.10). Quatre

mois après votre audition au CGRA, nous n’avons toujours strictement rien reçu de votre part allant

dans ce sens.

Quoi qu’il en soit, outre le fait qu’une omission de cette taille tend à nous empêcher d’y accorder le

moindre crédit, il nous faut également déplorer le cruel manque d’intérêt dont vous faites preuve en ce

qui concerne l’identité des prétendus meurtriers de votre mère.

En effet, des trois policiers qui auraient débarqué chez vous cette nuit-là et auraient tué votre mère,

vous commencez par dire ne plus vous souvenir de l’identité d’aucun d’entre eux (CGRA – p.9).

Confrontée au fait que, si vous prétendez qu’à ce jour, celui que vous aviez blessé (il y a vingt et un ans

de cela) était actuellement toujours invalide, c’est que, contrairement à ce que vous veniez de

prétendre, vous avez donc bien dû vous renseigner à son sujet et que, donc, vous deviez connaître son

identité. Ce n’est seulement alors que vous nous donnez un nom (à consonance russe) en disant ne

pas en connaître son prénom.

Si peu d’informations à son sujet (son seul nom) nous semble être une indication totalement insuffisante

pour établir que vous ayez réussi à vous tenir au courant de son état de santé actuel.

Relevons également, alors que vous prétendez avoir été obligée d’accoucher à domicile chez votre

belle-mère en 2006 (en Géorgie) - et non pas, à l’hôpital - tant vous aviez peur de sortir de chez elle et

n’avoir d’ailleurs pas une seule fois respiré l’air frais au cours de ces deux années (de 2005 à 2007),

vous nous déposez pourtant l’acte officiel de la naissance de Manana. C’est donc bien que vous êtes

allée faire enregistrer sa naissance auprès des instances compétentes ; démarche pour laquelle vous

avez donc bien dû sortir - qui plus est, pour vous rendre auprès de vos autorités.

Force est encore de constater que vos propos selon lesquels vous dites craindre que votre mari ait été

rattrapé par ce policier ne tiennent pas non plus. En effet, vous n’êtes mariée que religieusement au

père de vos enfants. Votre union n’est donc pas enregistrée à l'état civil. A l’époque du prétendu meurtre

de votre mère, vous ne connaissiez d’ailleurs même pas encore le futur père de vos enfants encore à

naître. Ce policier ne peut donc nullement avoir fait un quelconque lien entre lui et vous. Il n’est donc

aucunement crédible qu’il s’en soit pris à lui pour se venger de vous (vingt et un ans après les prétendus

faits).

Pour ce qui est du coup de fil que vous auriez reçu vous indiquant que votre mari avait été envoyé

combattre en Irak – et ce, par les autorités géorgiennes, vous dites vous-même ne pas y croire (CGRA

– p.10). Et, de toute façon, il ressort de nos informations (dont une copie est jointe au dossier

administratif) que, depuis 2008, il n’y a plus eu aucun militaire géorgien déployé en Irak.

Enfin, pour ce qui est de la situation des Yézidis – et ce, tant en Fédération de Russie qu’en Géorgie, il

ressort de nos informations (dont des copies sont jointes au dossier administratif) que, sur la seule base

de leur origine, les Yézidis n’y font actuellement pas l’objet de persécutions au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 et aucun motif sérieux ne nous laisse penser qu’il existe un risque réel qu’ils y

subissent des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre présente demande (à savoir : votre passeport

russe, les actes de naissance de vos trois enfants, une photo d’un nouveau-né sur une table que vous

décrivez comme étant l’enfant que vous auriez perdu en 1998 et un document de l’Aide à la Jeunesse

(belge) attestant que vos enfants n’ont plus été placés à partir de 2012 et qu’ils ont réintégré le domicile

parental) n’y changent strictement rien.
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Pour ce qui est des attestations psychologiques que vous déposez, force est de constater que le CCE a

jugé qu’un psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles

un traumatisme ou des séquelles ont été occasionnés. Il ne peut que supposer l’origine de ce

traumatisme ou de ses séquelles (cfr notamment CCE, n° 54728 du 21 janvier 2011). Un de ses arrêts

(CCE, n° 52738 du 9 décembre 2010) expose d’ailleurs expressément qu’une attestation psychologique

n’est pas de nature à établir que les évènements à l’origine du traumatisme constaté sont bien ceux

invoqués par le requérant à la base de sa demande d’asile. A cet égard, il nous faut relever que, dans

plusieurs des attestations que vous déposez, votre psychologue met à chaque fois en avant le fait que

votre mari a été envoyé de force sur le front en Irak par les autorités géorgiennes. Or, outre le fait que

cela va totalement à l’encontre des informations à notre disposition (cfr supra), tel que déjà relevé plus

haut, vous reconnaissez vous-même ne pas croire au fait qu’il y ait effectivement été envoyé (CGRA –

p.10).

Au vu de l’ensemble de ce qui précède, vous n’êtes aucunement parvenue à établir de façon crédible

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ni l'existence d'un risque réel de subir

les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Le CGRA souligne enfin que les demandeurs d’asile peuvent prétendre au statut de réfugié ou au statut

de protection s’il apparaît qu’en cas de retour en Géorgie / en Russie, leurs enfants craignent une

persécution au sens de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, ou qu’ils courent un

risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Sous réserve d’un renvoi à vos propres motifs de fuite, ni dans le cadre de l’audition personnelle de

votre fils mineur, ni dans celle de votre fille majeure, ni au cours de votre propre audition au siège du

CGRA vous n’avez invoqué la moindre problématique dont il ressort que votre fils et vos filles, en cas de

retour dans leur pays d’origine, éprouvent une crainte de persécution personnelle, ou qu’ils courraient

un risque réel d’atteintes graves. Votre récit a été considéré comme étant dénué de fondement. Dès

lors, il convient également de conclure qu’il n’existe pas d’élément dont il puisse ressortir que vos

enfants, en cas de retour dans leur pays d’origine, craignent effectivement une persécution ou qu’ils

courraient un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2 de la loi du 15 décembre 1980.»

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

3. Les requêtes

3.1 Dans leurs requêtes introductives d’instance, les parties requérantes confirment pour l’essentiel

l’exposé des faits figurant dans les décisions entreprises.

3.2 Elles invoquent la violation de l’article 1er section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 tel que modifié par l’article 1er, § 2 de son protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au

statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/5,

48/6, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elles invoquent

également la violation du principe de bonne administration et le devoir de minutie.

3.3 Elles contestent en substance la pertinence de la motivation des décisions attaquées au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

3.4 En conclusion, les parties requérantes demandent au Conseil, à titre principal, de réformer les

décisions entreprises et de leur reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elles sollicitent

l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire.
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4. Les éléments nouveaux

4.1 Les parties requérantes joignent à leurs requêtes un document en géorgien ainsi que sa traduction

jurée. Elles déposent en outre à l’audience une note complémentaire à laquelle elles joignent une

attestation de suivi psychologique datée du 27 avril 2015 établie au nom de leur mère.

4.2 Le dépôt de ces documents est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre

1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif à la

qualité de réfugié.

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 Les décisions entreprises refusent de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants et de leur

octroyer le statut de protection subsidiaire parce qu’elles lient leurs demandes à celle de leur mère

laquelle s’est vue refuser l’octroi de ces deux protections.

5.3 Les parties requérantes contestent la pertinence de la motivation des décisions entreprises. Elles

réitèrent les déclarations tenues par leur mère devant la partie défenderesse concernant le décès de

leur grand-mère en janvier 1994. Elles soutiennent que la fuite de leur mère vers la Russie et sa crainte

à l’égard de la Géorgie sont intimement liées au décès de leur grand-mère; que leur mère craint d’être

persécutée par les autorités géorgiennes et plus particulièrement par les policiers à l’origine du meurtre

de leur grand-mère ou leurs familles en raison de la blessure que leur mère aurait infligée à l’un des

policiers. Elles rappellent l’état de fragilité psychologique de leur mère qui serait lié à un évènement

traumatique qu’elle aurait vécu en Géorgie, à savoir la mort de sa mère et le coup de couteau qu’elle

aurait porté à l’un des auteurs dudit meurtre. Elles s’attachent enfin à répondre aux motifs des décisions

entreprises quant aux craintes de persécutions alléguées par leur mère en cas de retour en Géorgie.

5.4 Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95 et 96).

Le Conseil observe à la suite des parties requérantes que les décisions entreprises sont motivées par

référence à la décision prise à l’encontre de la mère des requérants. Or, il observe que les requérants

sont de nationalité géorgienne comme en témoigne leur acte de naissance et passeport. Il estime

partant qu’il convient d’analyser leurs demandes de protection internationale par rapport au pays dont ils

ont la nationalité, à savoir la Géorgie.

5.5 Cependant, si la nationalité géorgienne des requérants ne fait pas de doute, la question rappelle

que leur mère ne possède apparemment que la seule nationalité russe. Il convient d’avoir égard à cette

situation particulière dans le contexte du conflit qui oppose de notoriété publique la Géorgie à la

Fédération de Russie.
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Dans cette perspective, le Conseil a annulé la décision prise pour la mère des requérants pour la raison

que cette donnée semble avoir échappé à toutes les parties. En l’espèce, l’impact pour un ressortissant

géorgien d’avoir un ascendant de nationalité russe doit être examiné.

5.6 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation des décisions attaquées sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires portant sur des éléments essentiels des présentes demandes de protection

internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures

d’instruction. En conséquence, conformément à l’article 39/2, § 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, il

y a lieu d’annuler les décisions attaquées afin que le Commissaire général procède aux mesures

d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions rendues le 27 février 2015 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides sont

annulées.

Article 2

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept septembre deux mille quinze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


